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Préambule 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le présent Code de conduite pour la prévention de la corruption s’inscrit dans la 
démarche d’éthique de CFG Bank, fondée sur son Code d’Ethique qui contient les 
principes et les valeurs dont la banque attend le respect dans l’exercice de 
l’ensemble de ses activités.  
 
 
CFG Bank adopte une politique de tolérance zéro vis-à-vis de la corruption active ou 
passive et du trafic d’influence. La banque s’engage en conséquence à proscrire 
toute forme de corruption dans l’ensemble de ses transactions et à respecter les 
conventions internationales de lutte contre la corruption comme les lois anti-
corruption en vigueur*. Cet engagement s’impose à tous les collaborateurs de CFG 
Bank. Il fait partie de la noblesse de nos métiers et s’impose sur l’intégralité de nos 
activités. 
 
 
L’objet du présent code de conduite est de rappeler aux collaborateurs les 
comportements à proscrire ou à privilégier lorsqu’ils sont confrontés à certaines 
situations potentiellement à risque dans le cadre de l’exercice de leurs activités 
professionnelles, spécialement lorsqu'ils sont en relation avec des clients, des 
fournisseurs ou toute autre partie prenante.  
 
Ce Code ne peut pas couvrir l’ensemble des situations auxquelles un collaborateur 
est susceptible d’être confronté. Chacun est invité dans ce cas à demander des 
conseils ou une approbation auprès de sa hiérarchie. 
 

(*) :  
- Directive 1/W/2022 relative à la prévention et la gestion par les établissements de crédit des risques de corruption 
- Code pénal marocain (Articles 248 à 256-bis) « corruption et trafic d'influence ». 
 - Dahir n° 1-15-65 du 21 chaabane 1436 (9 juin 201 5) portant promulgation de la loi n° 113- 12 relati ve à l’Instance nationale de la probité, 
de la prévention et de la lutte contre la corruption. 
- Loi Sapin 2. 
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Contexte 

 

Définitions 
 

Qu’est-ce que la corruption ? 
 
Constitue un acte de corruption : 
 

 Le fait de solliciter, d’offrir, de donner ou d’accepter 
 Directement ou indirectement, 
 Un avantage indu « un don, une offre, une promesse, un présent ou un avantage 

quelconque » 
 Afin qu’une personne, publique ou privée, accomplisse, s’abstienne d’accomplir, 

retarde ou accélère 
 L’accomplissement d’un acte dans l’exercice de ses fonctions ou en violation de ses 

devoirs (obligations légales, contractuelles ou professionnelles). 

On distingue deux sortes de corruption : 
 

 La corruption active « fait de corrompre » qui consiste à offrir, promettre ou 
octroyer, de manière directe ou indirecte, un avantage indu à une personne avec 
l’intention de l’influencer pour obtenir en retour une faveur indue ;  

 La corruption passive « fait d’être corrompu », qui consiste pour une personne à 
solliciter, se faire promettre ou accepter, de manière directe ou indirecte, un avantage 
indu en contrepartie d’une faveur indue.  

 

Le code de conduite prohibe non seulement la corruption proprement dite mais également le 
trafic d’influence et les infractions voisines, similaires et équivalentes. 
 

Qu’est-ce que le trafic d’influence ? 
 
Le trafic d’influence désigne le fait de monnayer la qualité ou l’influence d’une personne, 
réelle ou supposée, pour influencer une décision qui sera prise par un tiers.  
 
Il implique trois acteurs :  
 

 Le bénéficiaire  : celui qui fournit des avantages ou des dons ; 
 L’intermédiaire  : la personne qui propose ou accepte d’abuser de son influence 

réelle ou supposée auprès d’un décideur ; 
 et la personne cible  qui détient le pouvoir de décision (autorité ou administration 

publique, magistrat, expert…). 

Comme pour la corruption, on distingue deux sortes de trafic d’influence :  
 

 Le trafic d’influence actif  est le fait d’offrir un avantage à une personne afin qu’elle 
use de son influence pour obtenir d’un tiers un traitement de faveur pour le donateur ;  
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 Le trafic d’influence passif  est le fait d’être incité à user de sa propre influence pour 
favoriser un tiers.  

Programme de conformité CFG Bank 
 

CFG Bank a élaboré un programme de conformité ciblant plusieurs domaines, dont la 
prévention de la corruption.  
 
L’ambition du programme est double :  
 

 Permettre à tous de disposer de principes et de règles clairs, constituant des repères 
efficaces dans la conduite de l’ensemble des activités de la banque, afin d’avoir une 
bonne connaissance et compréhension des enjeux et de l’engagement de la banque ;  

 Responsabiliser les collaborateurs et faire de la conformité un élément de la culture 
d’entreprise, en l’érigeant au rang des valeurs portées par la banque.  

Ce programme a vocation à être déployé dans l’ensemble des filiales de la banque.  
 
La documentation socle du programme de conformité est notamment constituée de 
politiques et procédures destinées à accompagner les collaborateurs du groupe dans la 
conduite de leurs activités en conformité avec les lois anti-corruption et les règles de la 
banque et ses filiales ainsi qu’une cartographie des risques de corruption.  
 
Ces politiques et procédures ont été définies pour répondre aux principaux contextes ou 
situations à risques identifiés et peuvent faire référence à des principes fondamentaux, des 
comportements à suivre ou des procédures à appliquer. Elles sont présentées de manière à 
en faciliter l’appropriation : ce que l’on doit faire, ce que l’on ne doit pas fai re.  
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Les principaux comportements à proscrire ou à 
suivre en fonction des contextes ou situations à 
risque 

 

1. Les principes fondamentaux 
 

CFG Bank pose le principe du rejet de toute forme de corruption. Ce principe ne vise pas 
seulement les personnes qualifiées d'agents publics, mais toute personne susceptible de 
bénéficier de l'acte de corruption, à cause de ses pouvoirs, de sa fonction ou de ses 
relations. Ainsi, si les lois nationales ne visent que la corruption exercée dans le secteur 
public, la politique de lutte contre la corruption de CFG Bank s’applique également au 
secteur privé avec la même rigueur. 
 

Ce que l’on ne doit pas faire :     
  

Toute tentative de corruption active ou passive, directe ou indirecte :  
 
− Les collaborateurs de CFG Bank et ses filiales ne doivent pas proposer, offrir ni promettre, tout 

avantage, pécuniaire ou autre, directement ou indirectement « par l’intermédiaire d’un fournisseur ou 
d’un sous-traitant, d’un consultant ou de tout autre tiers agissant en son nom ou pour son compte », à 
une personne du secteur public ou privé, pour elle-même ou pour une autre personne, dans le seul but 
d’obtenir ou de maintenir une transaction commerciale, ou recevoir une quelconque facilité ou faveur 
impliquant la transgression d’une réglementation ou d’une procédure interne.  

 
 Le versement de « pots-de-vin » est strictement interdit. Un « pot-de-vin » est l’appellation 

couramment donnée à quelque chose de valeur que l’on offre pour influencer une décision.  
 Le paiement de commissions occultes et illicites à des tiers « qu’ils soient des clients, des 

fournisseurs, des consultants » est interdit.  
 L’acceptation de commissions de la part de tiers est interdite sans autorisation expresse de la 

banque. 
 

− Les collaborateurs de CFG Bank et ses filiales ne doivent pas, dans les mêmes conditions, céder à la 
sollicitation d’une personne qui, prétendant disposer d’une influence réelle ou supposée auprès d’un 
agent public ou privé, proposerait d’user de son influence en vue d’obtenir des marchés ou toute 
décision favorable.  

− Il est interdit de concéder un avantage quelconque à un agent public qui le solliciterait, pour réaliser une 
formalité administrative incombant à l’agent public et dont la banque peut légitimement réclamer le 
bénéfice par les voies légales normales.  

 
 Les paiements dits « de facilitation » sont purement et simplement interdits par CFG Bank, car ils 

sont considérés également comme étant des actes de corruption.  
 

− Il est interdit à tout collaborateur de CFG Bank, de demander, accepter ou recevoir tout avantage, 
pécuniaire ou d’une autre nature, pour son propre bénéfice ou celui d’un de ses proches, en 
contrepartie d’une décision ou d’un acte dans la conduite de ses fonctions, allant à l’encontre des 
principes d’indépendance, d’objectivité et de défense des intérêts de la banque.  

 
 Inciter à commettre des tentatives ou actes de corruption.  
 Etre complice de tentatives ou d’actes de corruption.  
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Les actes de corruption font courir à la banque un risque de sanctions commerciales, 
financières ou administratives d’une extrême gravité. Outre des amendes, une entreprise 
condamnée pour corruption pourra notamment être exclue des appels d’offres publics. Une 
affaire de corruption peut entrainer des conséquences financières, administratives et pénales 
non seulement pour l’entité concernée mais pour toute la banque.  
 
Enfin, l’atteinte à l’image de la banque suite à la révélation d’actes de corruption ou du 
simple fait de la suspicion de malversations présumées, peut être irréversible et entamer 
largement la confiance des actionnaires, des clients, et des partenaires ou fournisseurs 
affectant ainsi gravement la performance de la banque. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2. Relations avec les agents publics 
 
Les activités exercées par CFG Bank et ses filiales peuvent conduire certains de leurs 
collaborateurs à entrer en relation avec des agents publics et des administrations, dans le 
cadre de contrats publics et d’actes administratifs pour la conduite des activités du groupe. 
  
En général, un agent public est défini comme étant une personne physique d’un pays ou 
d’un territoire, nommée ou élue, qui détient un mandat législatif, administratif ou judiciaire et 
exerce une fonction publique pour le compte de ce pays ou territoire ou pour tout organisme 
public.  
 
La plus grande vigilance s’impose dans les relations avec les agents publics et les 
personnes assimilées. CFG Bank s’engage fermement à respecter les lois et 
réglementations en matière de prévention de la corruption des agents publics. Les 
réglementations locales applicables doivent être respectées. 
 
En règle générale, il convient de ne rien proposer à un agent public, directement ou par 
l’intervention d’un tiers agissant pour le compte d’une Entité de CFG Bank, en échange d’un 
traitement de faveur. 
 
 
 
 

Que faire en cas de doute ou en cas de soupçons de pratiques illicites   

 
Toute question ou hésitation  par rapport à l’application des principes et règles en matière de 
prévention de la corruption  implique de consulter un interlocuteur ad hoc :  
 

 Sa hiérarchie ;  
 Le cas échéant, la Direction Conformité;  
 Le cas échéant, la Direction Juridique;  

Il incombe à chaque collaborateur d’alerter la banq ue s’il a connaissance de pratiques ou de faits 
relevant potentiellement de la corruption :  
 

 En contactant sa hiérarchie ;  
 Le cas échéant, de façon confidentielle, en utilisant le dispositif d’alerte professionnelle de la 

banque. 
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Exemples : 
 

 Une décision ou une influence favorable dans l’attribution d’un marché ou d’un 
contrat ;  

 Une information ou une intervention donnant un avantage déterminant pour 
l’obtention d’un marché ou d’un contrat ;  

 L’accomplissement ou l’accélération d’une formalité administrative ;  
 Une décision ou une influence favorable dans le résultat d’une inspection ou d’un 

audit par une autorité de contrôle.  
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Relations avec les clients publics et privés  
 

 
Les opérations bancaires conclues avec les clients doivent impérativement être 
respectueuses des principes d’indépendance et d’objectivité, être réalisées dans la 
transparence et dans le cadre d’une concurrence loyale. 
 
Les collaborateurs ne doivent pas octroyer un crédit, ou tout autre produit ou service ni 
mettre fin à un litige en contrepartie d’un avantage indu. Les gestes commerciaux, 
notamment ceux réalisés dans le cadre de la recommandation de nouveaux clients, doivent 
être conformes aux procédures internes sinon être validés par la hiérarchie du collaborateur.  
 
La négociation et l’exécution des contrats ne doivent pas donner lieu à des comportements 
ou faits pouvant être qualifiés de corruption active ou passive, ou de complicité de trafic 
d’influence ou de favoritisme.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce que l’on doit faire 
 
 Alerter mon manager ainsi que la 

Conformité en cas de pressions ou 
sollicitations exercés par un agent 
public ;  

 Faire preuve d’une vigilance constante 
sur les opérations impliquant des 
agents publics ;  

 M’assurer que tout paiement ou 
dépense impliquant un agent public est 
correctement autorisé, comptabilisé et 
documenté. 

Ce que l’on ne doit pas faire 
 
 Offrir, promettre ou consentir un avantage 

financier ou autre à un agent public dans 
le but de l’inciter à exercer indûment une 
action ou une omission ;  

 Privilégier le proche d’un agent public 
dans le cadre d’une procédure d’appel 
d’offre ; 

 Remettre de l’argent à un agent public. 
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4. Relations avec les partenaires commerciaux 
 
Notre conception éthique de conduite des affaires doit être partagée par les partenaires 
commerciaux avec lesquels nous travaillons.  
 
Nous attendons de nos partenaires commerciaux, qu’il s’agisse de consultants ou de 
prestataires de services, qu’ils travaillent avec intégrité et transparence. Il est essentiel que 
nos fournisseurs et sous-traitants partagent et appliquent les principes et règles de la 
banque en matière de lutte contre la corruption.  
 
Le principe est d’avoir des relations commerciales loyales et saines avec nos partenaires, 
fournisseurs et sous-traitants en respectant les règles ci-après :  
 

 Sélectionner nos fournisseurs et nos sous-traitants, selon des critères objectifs 
(qualité, prix, respect des délais, dimensions sociales et respect de l’environnement) 
et par la mise en concurrence ;  

 Conclure des contrats avec nos différents partenaires commerciaux ;  
 Rémunérer les produits et services qu’ils ont effectivement délivrés dans le cadre 

contractuel défini avec eux.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce que l’on doit faire 
 

En cas de proposition d’un avantage indu par 
un client, les actions suivantes peuvent être 
utiles :  

 
 Expliquer que les règles éthiques de la 

banque ne permettent pas de donner une 
suite positive à cette demande ;  

 Rappeler qu’une telle action pourrait 
exposer le demandeur, le collaborateur et 
la banque à de lourdes sanctions, 

 Prévenir mon responsable hiérarchique. 

Ce que l’on ne doit pas faire 
 
 Offrir des avantages indus (« pots de vin ») ;  
 Céder à des tentatives d’extorsion ;  
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5. Cadeaux et invitations 
 
 
Cadeau : 
 
Avantage matériel offert dans le cadre d’une relation sociale dont la valeur peut fortement 
dépendre des circonstances (niveau de vie, contexte…) et des personnes. 
 
 
Invitation : 
 
Avantage immatériel destiné à témoigner de l’attention que l’on porte à autrui dont la valeur 
dépend des hôtes et des circonstances. 
 
Les cadeaux et invitations peuvent être considérés comme des actes de corruption 
strictement prohibés. Cela peut entrainer des sanctions civiles ou pénales à l’encontre de 
CFG Bank et/ou de ses collaborateurs.  
 
En conséquence, il est strictement interdit pour tout collaborateur de CFG Bank et ses filiales 
de solliciter ou d'accepter de la clientèle, d'un fournisseur ou de toute autre relation 
professionnelle extérieure des cadeaux, avantages ou des invitations risquant même 
involontairement de : 
 

 Compromettre leur indépendance, leur impartialité ou leur intégrité ; 
 Les placer en situation de conflits d’intérêts ; 
 Etre considérés comme une incitation à offrir ou obtenir en retour un avantage indu. 

 
 
 

 

Ce que l’on doit faire 
 

Les collaborateurs de la banque impliqués 
dans des actes d’achat sont tenus de 
respecter les principes et règles suivants : 
 
 Pour toute relation avec un partenaire 

commercial, la banque et ses filiales 
doivent suivre un processus de 
sélection ;  

 Les prestations à réaliser doivent être 
décrites dans un accord écrit précisant 
leur nature et doivent être régulièrement 
documentées et revues ; 

 Une rémunération équilibrée doit être 
définie ;  

 Le paiement ne doit intervenir qu’après 
contrôle de la réalisation effective de la 
prestation et sur présentation de 
factures. 

Ce que l’on ne doit pas faire 
 
S’engager avec un partenaire : 
 
 Qui refuserait un engagement clair de 

lutte contre la corruption ;  
 Dont les activités, la réputation et les 

références créent une suspicion légitime 
quant à des pratiques commerciales 
douteuses ou non éthiques ;  

 Qui souhaite rester anonyme dans les 
transactions ;  

 Qui refuse une contractualisation claire 
des prestations fournies et de la 
rémunération équilibrée correspondante.  
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Le collaborateur ne peut accepter que les cadeaux et avantages : 
 

 Qui ne consistent pas en la remise d’argent, sous quelque forme que ce soit ; 
 Qui sont reçus à l’adresse professionnelle du collaborateur ; 
 dont la valeur est négligeable et ne dépasse pas le plafond de 1000 Dhs. 

 
En cas de doute, le collaborateur doit s’adresser à son responsable hiérarchique et se 
conformer à ses directives. Dans les situations difficiles, le manager pourra consulter la 
Direction Conformité. 
 
La plus grande prudence doit être exercée avec les personnes qui exercent une fonction 
publique ou assimilée ou qu’elles détiennent un pouvoir de décision ou d’influence. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce que l’on doit faire 
 
 Informer ma hiérarchie de tout cadeau 

ou invitation proposé ou accepté, quel 
que soit sa valeur.  

 Solliciter l’accord de ma hiérarchie avant 
d’offrir des cadeaux ou des 
divertissements. 

 Traiter un cadeau, une invitation ou une 
offre faite par un intermédiaire de la 
même façon qu’une offre directe. 

 Avant d’accepter de recevoir un cadeau, 
un avantage ou une invitation, 
m’interroger sur la façon dont cela 
pourrait être perçu publiquement et 
refuser ceux qui pourraient me placer en 
situation de conflits d’intérêts ;  

 Informer notre partenaire commercial de 
la politique de CFG Bank sur les 
cadeaux et les divertissements dès le 
début de toute nouvelle relation d’affaire. 

 En cas d’acceptation d’une invitation, 
régler les frais de déplacements et 
d’hébergement associés. 

Ce que l’on ne doit pas faire 
 
 Accepter un cadeau ou une invitation, 

de la part d’un client ou d’un fournisseur, 
d’un partenaire ou d’un tiers, en 
échange duquel/de laquelle vous devrez 
faire ou promettre de faire ou de ne pas 
faire quelque chose, ou encore qui vous 
conduirait à vous sentir redevable ; 

 Accepter tout cadeau, tout paiement, 
divertissement, ou avantage lorsqu‘ils 
peuvent influencer une décision 
imminente ; 

 Faire ou accepter des cadeaux, 
divertissements onéreux ou fréquents et 
dont la valeur est supérieure au montant 
fixé en interne ; 

 Donner ou recevoir des cadeaux en 
espèces ; 

 Recevoir des cadeaux ou des avantages 
à mon domicile, quel qu’en soit le 
montant ; 

 Solliciter pour mon propre compte ou 
celui de tiers toute forme de cadeaux ou 
avantages ;  
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6. Paiements de facilitation 
 
Les paiements dits « de facilitation » sont interdits par CFG Bank, car ils constituent des 
actes de corruption.  
 
Les paiements de facilitation consistent à verser de petites sommes ou offrir des cadeaux à 
des agents publics d'un faible niveau hiérarchique, afin de sécuriser ou d'accélérer 
l'exécution de démarches ou de formalités nécessaires, c’est-à-dire incombant à l'agent 
public et dont l'entreprise peut légitimement réclamer le bénéfice sans contrepartie. Par 
exemple : permis pour des sites d'exploitation, visas et permis de travail pour des salariés 
expatriés, dépôt et enregistrement de documents administratifs (constitution d'entités 
juridiques locales, formalités fiscales…).  
 
S’ils sont interdits dans la plupart des pays du monde et interdits par CFG Bank, il n’est pas 
impossible que les collaborateurs de la banque et ses filiales se retrouvent confrontés à ce 
genre de situations. Il convient donc d’adopter les bons réflexes. 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

 

 

 

7. Mécénat et parrainages  
 

 

Le mécénat  permet à une entreprise de verser un don sous forme d’une aide financière ou 
matérielle à un organisme pour soutenir une œuvre d’intérêt général ou de se porter acqué-
reur d’un bien culturel. 
 
Le sponsoring, ou parrainage , est une forme de marketing par laquelle l’entreprise paie 
tout ou partie des coûts associés à un projet ou un programme, en échange d’une visibilité 
sur des supports de communication ou des événements. 
 
Les dons et parrainages peuvent être utilisés comme un moyen de corrompre une personne, 
notamment lorsqu’ils sont effectués au profit d’organisations caritatives pouvant bénéficier à 
un tiers (tel qu’un agent public) d’une façon ou d’une autre. Le risque de corruption peut 
également être plus direct et se manifester par la constitution de fonds pour des 
organisations caritatives factices ou illégales dans le but de dissimuler des paiements 
frauduleux. 

Ce que l’on doit faire 
 

 Consulter mon manager ou la 
Conformité si je suis confronté à une 
demande de paiement de facilitation de 
la part d’un agent public ;  

 Alerter mon manager ou la Conformité 
si, dans le cadre d’une situation 
exceptionnelle, j’effectue une transaction 
susceptible d’être assimilée à un paie-
ment de facilitation ;  

 Conserver toute documentation relative 
à une transaction susceptible d’être 
assimilée à un paiement de facilitation. 

Ce que l’on ne doit pas faire 
 
 Offrir, promettre ou consentir un 

avantage financier ou autre à un agent 
public dans le cadre de l’exécution d’une 
tâche administrative courante ;  

 Décider seul lorsque je fais face à une 
demande de paiement de facilitation. 
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Il est très important d’enquêter sur le bénéficiaire du don afin de s’assurer de la légitimité de 
l’organisation caritative et démontrer qu’aucun lien ne peut être établi avec une personne 
(agent public ou non) qui aurait un pouvoir de décision ou une influence sur les projets 
commerciaux de CFG Bank. En d’autres termes, vous devez vous assurer que le 
bénéficiaire n’est pas en mesure d’agir ou de prendre une décision qui favoriserait CFG 
Bank. 
 
Le moment où la décision intervient doit être pris en compte : Si le projet commercial lié à 
l’organisation caritative intervient rapidement après la donation, celle-ci deviendra plus 
suspecte. 
 
De même que pour les cadeaux et divertissements, les livres et archives comptables doivent 
faire état de tous les dons et de tous les parrainages (donnés ou reçus). 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

8. Le financement des partis politiques 
 

La contribution politique  est définie comme étant toute contribution directe ou indirecte 
ayant pour but d’apporter un soutien à un parti politique, un candidat ou un élu. Elle peut 
consister en un versement d’argent ou tout autre avantage tel que des cadeaux ou des 
prestations, de la publicité ou toute autre activité partisane. 
 
Les contributions politiques versées par la banque ou en son nom sont interdites. 

Ce que l’on doit faire 
 

 Vérifier l’authenticité de l’organisation 
caritative avant et après toute 
contribution ; 

 Demander au destinataire de nous 
transmettre un reçu écrit garantissant 
que la donation ne sera pas utilisée 
directement ou indirectement dans un 
but autre que celui visé par l’action 
caritative ; 

 Exiger que l’organisation apporte la 
preuve que les paiements ont été 
utilisés aux fins définies et n’ont pas été 
détournés ; 

 Préférer une contribution en nature à 
une contribution pécuniaire ou tout autre 
équivalent financier. 

 Demander l’approbation du 
management ; 

 Établir un contrat avec l’organisme 
sponsorisé, intégrant les clauses de 
conformité ;  

 Faire connaître le sponsoring par toutes 
les parties prenantes. 

Ce que l’on ne doit pas faire 
 
 Faire des dons, accorder des 

sponsorings à des organisations 
choisies par les clients ou par des 
agents publics ; 

 Faire des dons à des particuliers ou à 
des organismes à but lucratif au nom de 
la banque; 

 Financer des œuvres bénéficiant 
indirectement à des personnalités 
politiques, agents publics ou leurs 
proches, ou contrôlés par eux. 

 Accorder un sponsoring à une 
organisation liée à des projets dans 
lesquels CFG Bank est impliqués à des 
fins commerciales. 
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9. Le lobbying 
 

 

Le lobbying  est toute activité destinée à influencer les décisions ou directives d’un 
gouvernement ou d’une institution en faveur d’une cause particulière ou d’un résultat 
attendu. La frontière entre lobbying et corruption est parfois mince. En effet, le lobbying 
devient de la corruption dans le cas où le lobbyiste paierait un agent public ou offrirait des 
privilèges à celui-ci afin de l’inciter à soutenir une législation ou des activités favorables aux 
affaires de son client : Le lobbying franchit alors la frontière et peut être associé à de la 
corruption. 
 
Transparence et responsabilité sont essentielles afin d’éviter toute illégalité dans les activités 
de lobbying, comme c’est le cas pour les dons et parrainages. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce que l’on doit faire 
 

 Déclarer à mon manager et à la 
Conformité mes mandats ;  

 M’assurer que je n’engage pas la 
banque par mes opinions et actions 
politiques ;  

 Refuser toute sollicitation de soutien 
politique, sous quelque forme que ce 
soit, qui pourrait engager la 
responsabilité de la banque. 

 

Ce que l’on ne doit pas faire 
 
 Utiliser les ressources ou les fonds de la 

banque pour engager cette dernière 
dans des activités de financement ou de 
soutien politique. 

 

Ce que l’on doit faire 
 

 Être transparent sur mes activités de 
lobbying, au sein comme en dehors du 
Groupe ;  

 Rendre compte de mes mandats dans 
les différentes associations 
professionnelles ;  

 Asseoir mes argumentaires sur des 
informations fiables ayant fait l’objet 
d’une analyse et expertise interne  

 M’assurer que je n’engage pas le 
Groupe par mes opinions et actions 
politiques  

 Déclarer à mon manager et à la 
Conformité mes mandats 

Ce que l’on ne doit pas faire 
 

 Recourir à la corruption et à des 
pratiques malhonnêtes ou abusives ;  

 Offrir ou accepter des cadeaux et 
avantages. 

 Accepter toute sollicitation de soutien 
politique, sous quelque forme que ce 
soit, qui pourrait engager la 
responsabilité du Groupe. 


